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CORPS  LÉGISLATIF. 


IL  DES  ANCIENS- 


P I N I O N 

D E 

DELNEUFCOUC, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  JEMMÂPPËS^ 

Sur  la  réfolution  du  i%  germinal  an  6 ^ relative  h 
la  navigation  fur  les  rivières  de  F Efeaut  Ô 

autres 

Sgaiîce  du  9 prairiai  an  ^0 


Lintérêt  particulier  de  quelques  bateliers  qui  ftâvigüoiefiÊ 
fur  TEfeaut  & les  rivières  qui  s’y  joignent  $ les  a portés  à 
fè  plaindre  des  ufurpations  de  la  chambre  d’affurancê  à§ 
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Coudé , qui  favorifoit  Ôc  piivilégioit  l’ancienne  corporation 
de  cette  commune. 

Un  intérêt  plus  général  a excité  le  cri  des  commerçans,  Ôc 
contre  cette  chambre , & contre  les  anciens  bateliers , qui , à 
fou  appui  5 fe  prétendoient  encore  être  en  aflociation  , Ôc 
vouloient  faire  le  tranfporc  des  marchandifes  dans  les  eaux 
de  Condé , à l’excluhon  de  tous  autres. 

Les  adminiftrations  de  Jemmappes , de  la  Lys  ôc  de 
l’Efcaut,  qui  font  exécuter  févèrement  la  loi  conftitution- 
nelJe  de  fuppreflion  des  jurandes  & maitrifes , qui  font  re- 
cevoir dans  leurs  rivières  ôc  canaux  tous  les  navigateurs, 
maîtres  ou  non  maîtres , qui  font  palier  ceux  de  Condé 
fans  rompre  charge,  fans  décharger  de  bord  à bord,  ont  récla- 
mé inutilement  Ôc  avec  force  contre  cette  ufurpation  de  la 
chambre  de  Condé  , qui  perpétuoit  les  corps.  Le  citoyen 
Hopfommere , votre  collègue  , député  du  departement  de 
rEfcaut,  vous  attellera  ces  faits.  Moi,  j’ai  déjà  rédigé  en 
l’an  4 > les  réclamations  de  radminiilration  de  Jemmappes  , 
dont  j’étois  membre  , contre  les  bateliers  de  Condé. 

Les  bateliers  veulent  donner  le  change  aujourd’hui , ôc 
pour  cela  ils  fe  firent  entendre  comme  plasgaans , ôc  en- 
voyèrent , comme  folliciceur  à Paris , un  des  agens  du  con- 
grès beigique  qui , comme  vous  le  favez , nous  prétendent 
faire  remettre  à l’ancien  pied , par  des  voies  plus  ou  moins 
tlireéles. 

Audi  le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  me  pa- 
role avoir  été  trompé  fur  l’objet  de  la  difficulté , ôc  n’a  pré- 
fenté  qu’une  difpiite  entre  les  bateliers , avec  un  moyen  de 
les  concilier , ôc  a pofé  en  principe  dans  un  volume , & en 
toutes  lettres , rindifpenfable  nécedité  de  rétablir  les  corpo- 
rations de  bateliers  j la  conféquence  a été  un  projet  de  les 
rétablir  pour  un  an.  Vous  y entendez  peu  de  chofe  des  ré- 
clamations des  commerçans , des  admiiiffirations  centrales  , 
non  plus  que  de  l’exécution  févère  de  la  loi  fur  la  fuppref- 
fion  des  jurandes  & corporations , ainfi  que  de  i’exécudoa 
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exafte  de  l’article  355  de  la  conftitution , dans  les  départe- 

mens  que  j'ai  cités. 

La  navigation  de  TEfcaut , ainfi  que  de  toutes  les  rivières 
qui  s y jettent,  eft  néanmoins  très-intéreflante  , foie  dans  fou 
état  aduel, parce  qu  elle  eft  déjà  le  véhicule  de  notre  commerce 
vers  la  mer  du  Nord , foit  dans  fon  état  très-prochain , lorfqu  il 
fera  reconnu  que  les  républicains  font  toujours  riches  Sc  aifés, 
tandis  que  le  tréfor  public  eft  très->peu  abondant  chez  eux  j 
qu’il  fera  au  moins  reconnu  qu’il  fera  long  temps  avant  que 
nous  ayons  un  tréfor  qui  fuffife  aux  entreprifes  mukipliées 
ôc  néceftaires  des  canaux  ; lorfque  Ton  fe  fera  convaincu  que 
tout  délai  eft  une  vraie  perte  pour  le  commerce , & que  le 
fife  n’entre  en  confidéracion  dans  ces  grands  travaux  que 
fous  le  rapport  du  produit  qui  réfulte  de  i’amélîoraiion  des 
fortunes  particulières  ; lorCqii’enfin  l’on  fe  croira  obligé  d’en 
céder  l’entreprife  à des  compagnies  , & à terme  donné  alors 
la  jondion  de  TOife  & de  la  Sambre  , décrétée  fur  le  rap- 
port de  Merlin  , s’efFeduera  & dirigera  notre  navigation 
intérieure  vers  le  Nord  ; ôc  bientôt  quand  la  Sambre  fera 
unie  avec  la  Hayne  , la  Dendre  ôç  la  Senne , Sc  le  Rhin  avec 
la  Meufe , & celle^ci  avec  l’Efcaut , nous  nous  porterons 
fur  toutes  les  parues  des  neuf  départemens  réunis  ; 8c  le 
tranfport  des  troupes  & munitions  moins  coûteux  Ôc  plus 
accéléré , y augmentera  notre  défenfe  militaire.  Cette  jonc- 
tion eft  néceftaire  pour  nous  approviftonner  des  denrées  & des 
riches  produdions  de  neuf  départemens , en  y facilitant  nos 
échanges. 

C’eft  du  fort  de  cette  navigation  , au  moins  en  partie  , que 
la  commiftion  dont  je  fuis  membre  vous  a entretenus , en 
vous  propofanc  d’approuver  la  réfoiudon  qui  vous  eft  fou- 
mlfe  : mais  mon  opinion  n’étant  pas  celle  des  autres  mem- 
bres', c’eft  une  obligation  pour  moi  de  vous  la  foiimetîre« 
Je  penfe  que  le  projet  n’atteint  pas  le  but  que  l’on  skft  pro- 
pofé , ôc  qu’il  eft  en  oppcfidon  avec  notre  légiftation. 

Il  faut  qu  une  loi  foit  ütlle  , & qu’elle  concorde  avec 
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l’intérêt  généraL  Un  corps  purement  légiflatif  ne  peut  point 
porte*!  atteinte  a la  confHrution  , ôc  im  gouvernement  ne 
doit  lortiï  de  la  règle  que  dans  des  circonftances  extraordi- 
naires ; une  loi  doit  d’ailleurs  être  claire , ôc  avoir  fes 
moyens  d exécution  : autrement  la  loi  eft  méprifée.,  & le 
légiflateur  cft  avili. 

Vous  examinerez  3 citoyens  repréfentans , jufquà  quel 
point  1 on  a prete  attention  â ces  principes  en  propofant  la 

réfoiucion  dont  il  s’agit.  L’exiftence  d’une  chambre  iiiconfti- 
tunonnelle  3 & devenue  inuriie  , qui  Tiège  â Condé  , qui  ne 
leconnoît  aucune  autorité,  eft  le  fujet  de  plainte  de  quel- 
ques bateliers;  la  prétentdon  de  certains  béiandriers  qui,  à fon 

appui  , voaaroient  encore  fe  dire  en  aiîociarion  , eft  la  caufe 
des  réclamations  plus  générales  & plus  fondées. 

La  durée  de  cette  chambre  a eu  pour  caofe  le  traité  cie 

Crepin  : ce  traité  eft  entre  le  corps  de  batelierss  de  Mo  ns , ôc 
celui  de  Coude,  chacun  affifté  de  l’autonté  publique. 

^ A Fépoque  de  la  fuppreffîon  des  Jurandes  ôc  des  privi- 
lèges des  bateliers , des  2 mars  & 12  iiiin  1791  , la  Bel- 
gique eroit  fous  la  domination  de  FAotriche.  La  liberté 
de  la  navigation^  ne  pouvoir  être  accordée  à ceux  de  Mons, 
il  les  Français  nen  profiroient  pas  dans  la  partie  autrichienne 
des  Pays-Bas.  Il  falloir  donc  inferer  dans  la  loi  une  excep- 
tion au,  principe , pour  reftreindre  le  droit  des  bateliers  non 
français , vu  que  ceux  de  France  étoienr  particulièrement 
reftreints  en  defcendant  i Efcai.it , où  ils  étoient  tenus  de 
décharger  de  bord  â bord.  Au  furplüs,ii  failoit  refpeder  on 
traite  fait  avec  & fous  1 aotonte  d une  puiilance  étrangère  , 
iinon  fe  bien  il  1er  avec  elle  ; ôc  le  moyen  d’exécution  fur 
cette  chambre.  Au  lurplus , la  dïiTérence  de  domination  avoit 
fait  établir  un  droit  conhdérable  de  pafLge  â Coudé  , qui 
n exifte  plus.  Aujourd’hui  que  les  mairrifes  & jurandes’  font 
fupprimées  dans  les  neuf  départemens  réunis,  Ôc  par  fuite 
les  bateliers  de  Mons  , a qui  l’on  fait  exécuter  la  loi  très- 
pxaèfement  , ôc  qui  par  fuite  n’invoquent  plus  un  traité 
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qui  n’efl  plus  pour  eux , Sc  dont  les  réglés  ne  font  plus 
obfervées , pas  même  par  ceux  de  Conde  , aujourd’hui  que 
les  lois  de  fuppreffion  & la  conftitution  font  également 
refpedées  par  ceux  de  la  Lys , & notamment  par  ceux  cle 
rEfcauc  , qui  n’obligent  plus  ceux  de  Condé  6c  autres  ri«- 
vieres  qui  ont  leur  four  ce  dans  le  département  du  Nord 
à rompre,  charge , à décharger  de  bord  à bord  lorfqu’il 
faut  monter  ou  defcendre  TEfcaut  , ce  traité  eO:  fans  aplL 
cation  ; ion  ne  peut  plus  lui  attribuer  aucune  caufe  , vu 
que  les  bateliers  du  département  do  Nord  jouiflTent  de 
toute  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves  dans  les  dépar- 
remens  réunis.  L’on  ne  lui  reconnoîc  plus  d’auteurs  diftinéts  , 
vu  que  toute  rautoriré  publique  de  tous  les  départemens 
adiieis  efl  unique  ; l’on  ne  peut  y trouver  tin  fujec  , vu 
qu’il  .n’efl:  pas  plus  de  corps  de  bateliers  à Mous  quà 
Conde. 

La  conféquence  toute  naturelle  eft  que  cette  chambre 
d’affurance , inconnue  dans  la  conftitudon  ôc  dans  les  lois  , 
doit  cefler. 

Si  elle  eft  une  émanation  du  Pouvoir  exécutif  ou  d’un 
comité  de  la  Convention , confidéré  tel,  le  Diredoire  doit  la 
diflbudre.  x 

Cet  ordre  fiiffira  ; & fl  les  autorités  étoient  refpedées , fl  les 
adminiftrations,  fl  les  tribunaux,  fl  le  diredoire  prononçoient, 
cette  chambre  ou  la  municipalité  de  Condé  réfifteroienr-elles  à 
l’arrêté  du  département  du  Nord  , régénéré  après  le  i8  fruc- 
tidor 5 qui  a porté  im  arrêté  réglementaire  & adminiftratif 
à la  navigation  de  l’Efcaut , bafé  prefque  tout  entier  fur  la 
liberté  des  fleuves  ? Vous  en  avez  entendu  la  ledure. 

Encore  cette  chambre,  qui  paroît  liée  avec  la  municipalité , 
ne  fe  fert-elle  de  ce  traité,  quelle  enfreint  tous  les  jours  en 
iaiflant  remonter  la  Hayne  à d’autres  qu’à  ceux  de  Mons  & de 
Condé , que  pour  accorder  des  faveurs  ou  les  vendre.  Tous 
les  foupçons  me  font  permis  contre  eux  qui  s’élèvent  aii- 
deflus  des  lois , ne  fuivent  plus  aucune  règle  & oppriment 
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également  les  autres  bateliers  du  département  dé  FEfcaüt, 
qui  même  5 iorfqu’ils  éroient  en  maîtrife , n’ont  point  coo- 
péré direétement  ni  indiredement  à ce  traité , qui  n’étoit 
point  avec  eux. 

Le  ridicule  auroit  été  marqué,  fi  Ton  vous  eût  propofé  la 
fupprefiion  d’une  chambre  d’aiFurance  à Condé  ou  la  répref- 
fîoia  d’  une  municipalité  à qui  il  paroît  qu’on  fait  prendre 
parti  dans  cette  réfiftance  à toute  autorité  j mais  l’on  vous 
propofe  de  rapporter  l’art.  III  de  la  loi  du  12.  juin  ^ qui 
mainsenoit  le  traité  de  Crépin. 

Cette  difpofition  de  la  loi  du  12.  juin  eû:  déjà  rapportée 
de  droit  & de  fait,  puifqu’elle  eft  devenue,  parla  réunion , 
par  la  loi  de  fuppreffion  des  jurandes  & un  an  révolu  depuis 
la  publication  de  la  conftitution  , fans  caufe  , fans  auteurs , 
fans  fujet  ôc  fans  application , dont  elle  puifié  être  fufcep- 
tible  , par  fuite  : il  étoit  inutile  de  faire  une  loi. 

Quoique  l’on  doive  toujours  parler  lorfqu’il  s’agit  de  fa u ver 
les  principes , j’aurois  gardé  le  filence  , Ôc  je  ferois  encore 
moins  tenté  d’in  fi  (ter.  Je  n’ai  élevé  la  voix  que  parce 
qu’en  vous  propofant  ce  que  l’on  a cru  tendre  à la  liberté 
du  commerce  & de  la  navigation , l’on  s’efl  teliement'trompé, 
qu’on  veut  faire  approuver  une  loi  qui  fait  rétrograder  notre 
iégifiation  dans  une  de  fes  branches  la  plus  intéreilante. 


Ce  rapport  de  l’art.  III  de  la  loi  du  12  juin,  préfente  une 
faveur  idéale  à quelques  bateliers  , puifque  le  rapport  en 
exiüe  par  le  fait;  mais,  a côté  de  cette  prétendue  faveur, 
l’on  en  ajoute  une  autre  de  tout  autre  genre. 

Pour  lever  tous  ces  obfiacles  qui  n’exiftent  qu’a  Condé  , 
ôc  qu’on  ne  peut  plus  confidérer.que  comme  imaginaire,  vu 
qu’un  mot  de  rautorité  peut  foudroyer  cette  rivalité  d’anciens 
à nouveaux  Français  , l’on  vous  propoié  une  difpofition  qui 
qui  va  tour  défunir  , qui  nuira  à l’intérêt  de  tous  , fauf  â 
celui  du  batelier  que  l’on  rendra  maître  du  prix  du  fret,  êc 
pour  lequel  on  nous  ôtera  la  coacuîrence  avec  les  commerçans 


L’art.  III  de  h réfolution  recrée  d’une  mamere  indéfinie 

le  mode  d’adiniffion  à l’état  de  navigateur , & latt,  V liip'- 
pofe  une  pluralité  d’affociations  de  navigateurs... 

On  vous  propofe  tout  bonnement  de  rétablir  les  corpo- 
rations des  bateliers,  & de  faire  demeurer  chez  eux  les  rnar- 
chands,  les  bateliers  qui  ne 

anciennement  ou  nonvellement  établis  fur  lEfcaui  , les  ii- 
vières  ôc  les  canaux  qui  y communiquent. 

On  vous  propofe  enfin  de  bannir  la  liberté  indéfinie  des 
fleuves,  rivières  & canaux  des  départemens  de  Jemmappes 
de  la  Lvs  de  l’Efcaut  & des  Deux-Nethes  , & d en  chalTer 
les  habitans  de  la  Dyle.  On  n’épargne  pas  plus  un  «««»« 
du  département  du  .Nord  , ou  puitot^  on  veut  profiter  ce 
quelqiies  difputes  de  bateliers  & de  leur  nom^  pom 
tendre  toutes  les  chaînes  des  corporations  de  1 ancien  legii 
on  veut  mettre  le  commerce  fous  leur  joug.  L Anglais  dsœ 
cieroit  ia  même  chofe. 

A la  vétité  , ce  n’eft  que  pour  un  an  provlfoitement  ; 
mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  on  met  en  principes  dans 
le  rapport  Lit  aux  Cinq-Cents  . qu’ü  faut  des  navigateurs 
maîtres , & l’on  ofe  nous  ptéfenter  de  femblables  principes 
de  liberté  ! C’eft  une  erreur , fans  doute. 

L’art.  355  de  la  conftitution  s’oppofe  à cette  récréation. 

Je  me  fers  des  mots  d’une  loi  antérieure  à la  conftitunoiî 
aduelle , du  i4  juin  1791  : » l’anéantilTement  de  toute  efpece 
de  corooration  de  citoyens  d’un  même  état  & profeffion 
étant  Fmie  des  bafes  fondamentales  de  la  conftitution  , il 
eft  défendu  de  les  rétablir  de  fait , fous  quelque  pretexte  que  ce 

Le  S.  II  de  l’art.  CCCLV  contient  une  exception  a la  dif- 
pofition  générale  ; mais  le  difpoficif  de  l’arncle^eft  double  ; il 
défend  les  makrifes  & jurandes  , & il  permet  a tout  citoyen 
d'ufer  de  fon  indoftne. 

Des  lois  prohibitives  peuvent  s’émanet  6c  dura  un  an 
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mais  connoît-oh  de  prohibition  à la' prohibition  même,  de 
prohibition  contre  une  defenfe,?  La  prohibition  peut-elle 
trapper  autre  chofe  que  le  droit  perœifif , ou  celui  de  faire 

îouc  ce  (]Lïi  n eit  pas  défendu  ? 


Maisjamais  une  loi,  parce  qii’on  lui  donnera  à volonté,  le 
nom  de  prohibitive , ne  pourra  ordonner  ce  que  la  loi  défend , 
recreer  des  corps. 


L on  pourra  bien  défendre  la  fabrication  du  genièvre  & de 
amidon;  mais  I on  ne  pourra  certainement  point  établir  des 
aliociations  de  merciers,  de  marchands  de  vi„,  de  bateliers. 

Par  quel  miracle  des  lois  prohibitives  deviendroient- elles 
des  lois  créatrices  de  corporations  ? 

Infifter  davantage , c’eft  vous  faire  injure. 

Pour  nous  faire  fortir  de  la  règle  générale,  l’on  nous  dit 
que  iexpecience,  ce  grand  maître,  nous  démontrera  l’utilité 

de  ces  maicrifes  : eh  bien  ! nous  avons  cette  expérience  : les 

corporations  diverfes  font  en  lutte,  & leurs  difputes  ne  profi- 

de  leur  intérêt  commun,  elles  fe 
réuniflent  contre  l’intérêt  de  tous.CesalTociations,  foutenues , 
maintenues , ne  peuvent  pUis  fe  dilToudre  fans  que  l’état  ne 

loolîre  quelque  fecoufîè. 


L on  ne  peut  même  propofer  d’en  rétablir  une  efpèce , fans 
que  toutes  les  autres  ne  fe  propofent  de  fe  relever.  Ce  mou- 
vement, qui  flatte  Fintérêt  ou  les  prétentions  dun  certain  ' 

nom  re^  . individus , troublera  plus  ou  moins  ouvertement 

M paix  mténeure. 

Ne  lailTons  point  croire  à l’Anglais  que  notre  commerce 
lera  lous  le  monopole  des  bateliers  ; ôtons-liii  les  moyens  de 
les  manœuvrer  ; que  les  partifans  de  l’ancien  pied  ou  de  l’an- 
cien régime,  fâchent  qu’ils  n’ont  plus  d’efpoir.  Si  nous  devons 
tore  une  expérience , quelle  foit  toute  entière  pour  la  liberté, 
Llle  elt  faite,  cette  expérience. 

> "e  rompt  plus  charge  ; l’on  ne  décharge  plus  de  bord 
» bord;  les  martres  bateliers,  les  norj  maîtres  defcendent  le 


padafre  !e  pîœ  difficile  <1®  même  los  plus  ,ig'iCK“5  » 

L'pks  mLpens,  ceux  de  Coudé 

vouloir  une  maîtnfe  , defcendent  aujourd  hui  le  b.s  Clc.u 
Depuis  que  la  -fuppreffion  des  jurandes  ed  en  loi  & en 
conftiturion,  nous  avons  l’expérience  que  '® 

gas^é  de  tous  les  réglemens  ,éi_ 

lo'rps , formant  des  corps,  qui  font  tour  dihercus  des  le 
-nens  de  police  qui  frappent  la  navigation  feaiv,  c.  a 
'encore  en  ^virrueur  ; nous  avons  rexpénence  , dis  - je , qj 

ie  commerce  s accroît  tous  les  |ou  , Je  la  ré- 

rendons  que  la  déFatte  des  Anglais  ou  L prcgtws  a.  a i e 

'^crénAarbn  de  nos  forces  maritimes  pour , monuei  qu.  laüo^. 
gen.ranon  ae  n^b  cDifiance  commerciale  plus 

dation  anseatique  n a pomt  vu  ce  i 

florilTante.  , , , , 

Si  dans  cet  état  de  liberté  qui  ne  fouftre  .quelque  echec 
curiam  n coin  du  département  du  Notd  , ou  les  autor.tes 

Ïoiffent  inclinées  à favorifet  quelques  communes  nous  de- 

^ î^ous  V apporterons  le  rernede. 

‘"rt” 

f„  i“exs“-  ■> 

établir  d^s  pan»  ’iUn  doute  & cetee  chambre  d allii» 

goiivetnement  y ft  Une  muuid- 

rance,  miuile,  îîv.onllmuionne  ^ | 

nilité  aul  peut-être  veut  être  tranç  ilc  pour  a..  Unie  , 

ceux  qui,  par  imp\iiie  ou  rnauvaife  volonté,  nuiront  a autrui 
ou  à la  choie  publique. 

Il  eft  du  plus  grand  ridicule  de  croire  qu’un  gouvernement 
ne  pu  5c  pas  donlater  un  paflage  de  fleuve  , ou  d paroir  qu  au 
Si  de  la  France  on  y a placé  une  colonie  anglade  pour 
opÏmer  le  refte  de  fon  cours.  Je  le  lepete  , que  Ion  laffe 
reLaer  à Coudé  la  loi  & la  conftiaition  comme  dans  le^ 
déSaercmens  réunis , qu’il  foie  U libre  , comme  adleurs  , aux 
O/mion  is  Ddmujcouu 
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bateliers  de  monter  5c  defcendre  le  fleuve  aux  jours , heures 
êc  en  quantités  déjà,  réglées  j que  ies  délits  foieiit  réprimés  > 
ôc  il  n’eft  plus  de  difficulté.  \ 

Voilà  la  feule  expérience  qifil  faut  faire.  Toute  expérience 
ne  doit  jamais  être  qu  en  faveur  de  la  liberté.  Seroît-il  vrai 
quon  auro.c  entrepris  de  nous  faire  croire  que  la  police 
fluviale  que  Fou  refpeae  fur  FEfcaot,  nexifte  plus;  police, 
à la  Vénré , différente  de  celle  des  corps , qui  ne  frappe  que 
les  perfonnes  dont  les  attributs  ne  font  rien  pour  la  navigation? 
feroit'il^  vrai  que , par  faite  de  cette  idée , l’on  nous  détermi- 
iieroit  à recréer  les  corps  qui , fores  de  leur  réintégration  , 
voudroient  bien  moins  fe  fou  mettre  à cette  police  fluviale  ? 
Nous  ne  devons  point  fordr  ici  de  la  règle  ordinaire , 5c 
faire  exception  à la  conftîtution , puifque  la  néceffité , exigée 
par  le  §.  Il  de  Fart.  355,  n’en  eft  pas  démontrée^  c’efl:  ce 
qui  fuffic  pour  faire  rejeter  la  réfolution. 

Je  me  demande  encore  ce  'que  flgnifle  une  provifîon 
annuelle , un  corps  provifoire,  dans  lequel  on  fera  provifoire- 

ment  des  apprenti rfàges  au-delà  d’un  an  , où  Ton  fe  réinté- 
grera encore  pour  un  an  , où  Fbn  remontera  pour  un  an,  une 

ïiiadîine  totalement  renverfée,  à qui  Condé  oppreffeiir  veut  ' 
donner  quelque  puiffance.- 

L.  on  fent  trop  qu  un  feiiioîable  mot  provîfion  , après  avoir 
pqfé.-en  principe  qu’il  faut  des  maîtres  bateliers,  5c  en 
exigeant  un  ancien'  mode  d’admiffion  , eft  un  chemin 
par  lequel  on  veut  nous  diriger  au  rétablifTement  des  corpo- 
rations : a la  vérité  , on  n’exige  plus  que  , pour  y être  admis, 
l’on  foit  fils  de  maître;  néanmoins  Fon  fait  que  ^ dans  cette 
navigation  intérieure,  les  maîtres  qui  font  peu  de  voyages,  ne 
font  fervis  que  par  les  routes  de  piaifir  de  leurs  enfans,  s’ils 
ont  quelque  fortune  , finoii  par  leurs  domeftiques , qui  fe- 
roienc  peu  riches  pour  acquérir  la  moitié  d’un  bateau.  De  U 
il  fuit  que  la  maitrife  demeure  dans  les  mêmes  mains. 

P aijleuK  , qui  feront  les  |iiges  de  Fadmiflioa  ? les  maîtres. 
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bateliers;  & s’ils  ne  le  font  pas  de  droit  j ils  le  feront  d^  fait  ; 
car  étant  en  corps , ils  feront  maîtres  fur  les  eaux. 

Mais  5 dit  on  5 \V  eft  i ad ifpen fable  qee  les  navigateurs 
foient  expérimentés  dans  les  rivières  du  nord.  Je  fuis  du 
même  avis  ; des  muletiers,  des  rculiers , des  poftillons  & 
couriers  doivent  l’être  également.  Eh  bien  ! repréfenrans , les 
maîtres  bateliers  qui  ont  quelque  4*efTource  , dorment  tran- 
quillement chez  eux  , tandis  que  leurs  ouvriers  tiennent  le 
timon  de  leur  bélandre  ; Sc  quand  ils  font  proprietaires  de 
pluiieurs  bateaux  , je  ne  crois  pas  qu’ils  divifent  leur  corps 
ou  leur  ame  pour  être  a la-fois  à quelques  dixaines  de  b eues 
I de  diftance. 

Les  négocians  de  Louvain  & d’autres  endroits  , qni^  ne 
font  ni  marins , ni  bateliers,  ni  pilotes , font  proprietaires 
de  iix  ou  huit  bélandres  dans  les  canaux  des  déparremens 
réunis  ; d’autres  , établis  dans  l’Efcaut  depuis  la  fiipprellion 
conftitutionnelle  des  jurandes^  parcourent  la  Dyle  & le  Bas^ 
Efcaut , ainfi  que  d’autres  paîfàges  difficiles  , tels  que  Boom. 
Néanmoins , outre  que  les  ccnduéteurs  ne  font  point  maîtres, 
les  propriétaires  né  le  font  pas  plus,  ôc  leurs  bateaux  y mar^ 
chent  plus  fùrement  que  ceux  de  Condë.  C’eft  un  fait  confirmé 
par  l’expérience. 

Au  fur  pi  us  5 l’on  doit  s’en  référer  aux  intérefies  qui , fans 
croire  que  la  qualité  de  maître  rend  un  navire  impériflable , 
qui  doutent  très-fort  que  le  brevet  de  maître  foit  celui  d’inf- 
truéllon  , de  fagefie  & de  furveillance , quand  celui  qui  en 
eft  revêtu  ^ dort  chez  lui,  fauront  confier  leurs  marchanrhfes 
à des  mains  capabies. 

L’un  des  argumens  de  ceux  qui  fe  font  laifté  prendre 
du  déhr  de  rétablir  les  corporations  , eft  qu’elles  offrent 
plus  de  garantie  que  les  navigateurs  ifolés.  Je  nie  le  fait , & 
j’en  appelle  a l’expérience  de  ceux  qui  habitoient  les  en^ 
, droits  où  il  n’étoir  pas  de  maîciife  , à ceux  qui  ont  vu  les 
bords  des  rivières  fréquentées  aéLueliement  fans  que  les  maî- 
tres bateliers  aient  un  brevet  de  navigateur. 
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PVbord  la  garantie,  telle  qu'elle  eft  préfentéc",  eft  nulle , 
êc  je  le  démontrerai  à l’inltann  • car  elle  eft  une  partie  inexé- 
cutable de  la  loi  ou  dont  l’exécution  eft  nulle  : Ôc  je  dirai 
ici  en  palTànt  que  robligation  de  remettre  à flot  un  navire, 
ou  d’en  debarrafter  le  lit  de  la  rivière , pourroit  s’exécuter  en 
généralifanc  1 obligation  , & alors  il  ne  faut  pas  pour  cela 
qu’une  corporation  foie  établie  à Aire  ou  à Dunkerque  pour 
déblayer  le  port  d’Anvers  ou  le  confluent  de  la  t)endre.  Cette 
obligation  feroit  alors  un  article  d une  police  générale  qui  p 
dans  le  prqjec , devient  abfolument  nul. 

Quand  ceux  de  Condé  écoienc  en  corps  ainfi  que  ceux 
d’Aire,  de  Mons  & autres,  ils  ne  parccuroienr  que  cer- 
tain efpace  de  rivière  , & ne  poiivoient  outre-pailer  certains 
endroits  fans  rompre  charge  , Sc  plus,  fans  décharger  de  bord 
à bord  ^ par  fuite  ils  o’étoienc  dans  une  courte  diftance  que 
de  bateliers  de  même  corporations  : alors  l’obligation  de 
chaque  corporation  ne  touchoit  qu’elle  même,  & s’exécutoic 
par  elle-même  facilement.  MaiS^  aujourd’hui  qu’ils  vont  faire 
des  voyages  de  plus  long  cours , ils  ne  fe  trouvent  plus  dans 
la  'même  poficion. 

On  nous  dit  encore  que  cette  garantie  eft  bien  plus 
grande  en  ce  que  chaque  maître  doit  être  propriétaire  de  la 

moitié  de  fon  navire  ; & moi  je  prétends , dans  le  fyftême 
actuel , que  tout  bateau  appartient  tout  entier  tout  pro- 
priétaire , puiiqii’il  n’eft  pas  de  bateau  fans  propriétaire  ; & 
vu  que  les  propriétaires  ne  font  pas  tenus  de  conduire  leurs 
bateaux  en  perfonne,  !!  eft  indifférent  que  le  bateau  ap- 
partienne à un  jndividiV  ou  a une  focietfî.  Croira- t-on  qu6 
des  propriétaires  aftociés  , non  reçus  'maîtres  bateliers  , con- 
jient  la  conduite  de  leurs  bateaux  à des  hommes  moins  fages 
que  les  brévetés  ? ' 

Je  ne  penfe  pas  qu’il  folt  ici  aucun  membre  de  ce  Confeil 
qui  croie  à cette  prétendue  garantie  . ni  qui  compare  un  ba- 
telier qui  dort  chez  lui , à un  médecin  viftant  fes  malades , 
de  qui  encore  moins  trouveroiî  dans  ces  prétextes  un  motif 
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extraordinaire  pour  réintégrer  les  corporations  ; ce  qui  eft 
encore  bien  différent  de  rafrujectifïèment  des  hommes  d’un 
art  à certaine  police  , telle  que  celle  à laquelle  n’ont  point 
celle  d’être  tenus  les  navigateurs  fur  i’Efcaut  de  fur  les  rivières 
qui  y communiquent. 

Si  rien  ne  vous  dit  encore  qu’il  foit  une  néceffité  de 
franchir  la  règle  conftiaitionnelle  , & d’adopter  le  projet  d’une 
loi  mutile,  nous  avons  encore  un  motif  de  rejet  dans  foti 
,défauc  de  moyens  d’exéciuion  & dans  fon  peu  de  clarté. 

La  garantie  de  l’article  V du  projet  eû:  d’une  exécution 
tellement  lente  , qu’elle  équivaut  à la  nullité  ; car  , avant 
que  les  ordres  foi  en  t donnés  à Airë  pour  déblayer  le  palTage 
de  Terre  monde  ; que  les  dénonciations  ôc  pour  fuites  judi- 
ciaires , régulières  ou  officielles  , foient  effectuées  ; que  les 
opérations  préalables  aient  été  faites  par  les  bateliers  d’Aire  , 
le  département  de  l’Efcaut  fera  inondé  , & la  navigation  fera 
interrompue  long-temps  avant  que  le  navire  naufragé  foie 
remis  à flot  : la  rivière  auroic  changé  de  lit  avant  que  les 
bateliers  d’Aire  s’y  fuflent  rendus. 

Une  pareille  garantie  ne  vaut  certainement  point  celle  de 
la  police  aôtuelle  ôc  la  néceffité  dans  laquelle  font  les  bate- 
liers de  s’entr’aider  Ôc  de  fe  former  un  paffage  libre. 

Ce  qui  vous  paroîtra  d’une  toute  autre  importance , c’eft 
le  mode  d’admiffion  au  corps  de  bateliers , tant  dans  les  en- 
droits où  il  y avoir  des  corporations , que  dans  les  lieux  où 
il  n’y  en  avoir  pas. 

Reportons  notre  attention  fur  le  principe  pofé  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  ôc  ici , qu’il  faut  dans  les  rivières  des  maîtres 
bateliers , & fur  l’article  III  du  projet , où  l’on  déclare  que 
tous  réglemens  relatifs  au  mode  d’admiffion  â l’état  de  navi- 
gateur , continueront  à être  exécutés. 

Pour  exécuter  cette  partie  de  la  loi  , il  ne  faudra  admettre 
dans  les  rivières  des  neuf  départemens  réunis  , que  les  feuls 
maîtres , ôc  exclure  tous  les  bateliers  des  endroits  où  il  n’y 
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avoit  pas  de  maîtrife  , autrement  il  ne  feroit  pas  vrai  que  la 
loi  leroit  égale  pour  tous.  Le  principe  qu  il  fdut  des  hâte- 
lier  s maîtres  fur  Les  rivières  des  neuf  départ  emens  réunis , ne 
feroit  pas  fuivi. 

Si  l’on  obferve  le  principe  , qu’il  ne  faut  que  des  maîtres 
bateliers  fur  les  rivières  des  déparcemens  réunis  & du  dépar- 
tement du  Nord  , la  loi  eft  incomplète  , car  elle  ne  déter- 
mine pas  dans  quels  lieux  les  nouvelles  corporations  fe  for- 
meront. 

Le  projet  ne  précife  pas  plus  quelle  charte  de  toutes  ces 
corporations  doit  régir  les  nouvelles  corporations  a infti- 
tuer.  ^ 

Le  projet  dit  que  le  mode  d’admiffion  continuera  a etre 
obfervé.  Alors  un  batelier  de  Dunkerque , qui  fera  admis 
comme  il  y a cent  ans  , c’eft  - à - dire  , qui  aura  prouve 
qu’il  fait  naviguer  dans  la  très  petite  courfe  a laquelle  il 
étoit  allreint  , aura  un  brevet  de  connqilTances  fuffi- 
fantes  pour  éviter  tous  les  dangers , & padêr  avec  fiirete 
toutes  les  pâlies  & les  preique  - caiaraéles  de  la  Sambre  èc 
de  la  Meiife.  Cet  homme , devenu  éminemment  favanr  par 
un  brevet  exclulif , le  meilleur  batelier  de  1 Efcaut  & de  la 
Meufe  dans  les  endroits  de  i’Efcaut  Bc  de  la  Meufe  ou 
même  il  n’a  jamais  été,  ell  une  abfurdîté.  Ceft^ce  qui 
prouve  que  le  projet  pèche  d’avoir  admis  un  mode  d admif- 
fîon , inadmijiblc  après  un  fi  grand  changement  d’ordre  de 
chofes. 

Si  au  contraire  les  bateliers  des  lieux  où  il  n’eft  pas 
de  maîtrife  , font  reçus  fur  ces  rivières , la  loi  n ell  pas  égala 
pour  tous , & elle  fera  éludée  , car  il  fuffira  â un  non  maître 
de  déclarer  qu’il  ell  navigateur  de  Louvain  ou  d’un  autre 
endroit  libre  , parce  qu’il  y a une  différence  entre  le  domicile 
& le  lieu  où  l’on  exerce  un  art.  Un  armateur  peut  avoir  fon 
domicile  à Paris  , faire  combattre  les  Anglais , & conduire 
des  marchandifes  â Bordeaux. 
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Mais  comme  ce  projet  ne  s’explique  pas , qu’il  veut  im 
mode  d’admilïion  de  navigateur,  ii  exciut  virtuellement  les 
navigateurs  non  admis  maîtres , êc  alors  il  interdit  le  cours  de 
ces  rivières  à ceux  qui,  même  anciennement,  avoient  droit 
d’y  naviguer  fans  être  maîtres. 

Il  obligera  ceux  qui  viennent  de  la  PruiTe  , du  Danemark , 
de  la  Suède , en  un  mot  nos  navigateurs  les  plus  entrepre- 
nans , nos  bateliers  non  maîaes , de  décharger  de  bord  a bord 
à l’entrée  de  l’Efcaut. 

Que  fait  encore  le  projet?  II  exelut  tons  les  non-maîtres 
qui , fous  la  foi  de  la  loi  conhitiitionnelie  , ont  mis  fur  nos 
rivières  des  bateaux  conduits  par  des  hommes  qui  favent, 
mieux  naviguer  que  les  inexperts  condéens  j & c’eil  la  un 
grand  défaut  de  la  loi  qui  les  fiipprime , ou  qui  ne  s’eft  pa^s 
expliquée  for  leur  fort;-  & ii  ce  projet  ne  leur  ôte  point  la 
faculté  de  naviguer , il  edf  en  coiitradiélion  avec  lui-mêrae. 

Le  projet  de  loi  veut,  article  III  ^ que  tous  les  réglemens, 
de  police  continuent  à être  exécutés.  Mais  que  Ton  veuille  me 
dire  , premièrement , h l’on  veut  nous  faire  croire  qu’il'  nj 
a rien  eu  de  changé  dans  la  navigation  de  TEicaoc  depuis 
iâ  réunion,  la  pablicacîoii  des  lois  de  fiippreiHon  des  jurandes , 
& de  la  conftiruiioiî  ; deuxièmemenî,  fi  , an- lieu  de  croire  à 
la  néceffité  d’obéir  à la  loi , ceux  de  Gaiid , pour  réprimer 
ceux  de  Coudé,  & voulant  faire  aiirii  valoir  le  traité  de  piiiL 
fance  à piiifiance  ^ vu  qu’on  nous  parle  encore  du  traité  de 
Crépin , obligent  encore  les  Condéens  à rompre  charge  & à 
décharger  de  bord  à bord  ; troifièmemeiit , â qui  enfin  fera 
applicable  certe  obligation  de  décharger  de  bord  à bord  , & 
femblâbles  qu’on  fait  relîufciter  ^ puifque  tous  réglemens  font: 
en  vigueur , ou  ne  le  fera  r-eile  à perionne  ? En  ce  dernier 
cas , il  ne  faudra  plus  être  maître. 

Cette  partie  de  la  rélolution  , fi  elle  eft  adoptée,  ne  fer- 
vira  qu’a  fufciter  des  querelles  inextricables , au  moins  indé« 
termiaabies  ; 3c  foyes  convaincus  ^ repréfentans  ^ que  k§ 
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autorités  de  l’an  VI  ne  voyant  point  avec  plaifir  une  loi 
aulîî  fiibverfive  des  principes  , auffi  oppofée  aux  vrais  intérêts 

de  leurs  adminiftrés  J n’ayant  point  aucune  règle  pour  en  faire 
I application  , ne  pourront  réfoudre  aucune  efpèce  de  ces  diffi- 
cuîtés,  pas  plus  que  du  palfé  , & la  réintégration  des  corps  de 
cette  coliedion  d’invidus  luttant  les  uns  contre  les  autres 

augmentera  les  obftacles  ' car  les  bateliers  , comme  ceux  de 
Gand  5 font  riches  5 & ont  un  arrière-corps  qui  va  reprendre 
toute  fa  force.  Cette  partie  de  la  loi  n’eft  pas  plus  claire  que 
bien  d autres  de  la  réfoludon  ^ qu’il  a été  inutile  d’examiner. 

Je  dis  & je  le  répète  : dès  qu’on  veut  for  tir  des  principes, 
il  faut  les  plus  grandes  précautions  ; & dès  qu’on  ne  veut  plus 
vmr  ni  les  chofes  ni  les  perfonnes , tout  fe  mec  en  combuf- 
tion  & en  oppofition  ; l’écac  fouffre  de  cette  fimation  peu 
naturelle  & peu  concordante  avec  la  bafe  de  fes  infticucions. 
L’on  ne  doit  jamais  abandonner  les  règles  générales  fans 
une  îîéceffité  démontrée  indifpenfable  pour  fauver  la  ré- 
publique. 

Je  dirai  encore  un  mot  fur  le  défaut  de  clarté  êc  des 
moyens  d’exécution  dans  une  loi. 

Le  Direéloire  exécutif  doit  faire  exécuter  la  loi^  ainfi  que 
les  autorités.  Lorfqii’une  loi  n’eft  pas^  claire > chaque  individu 
en  devient  l’interprète;  & il  ne  faut  pas  croire  chaque 
être  ou  corps  plus  fage  que  le  légillaceur  qui  n’a  pas  fu  fe 
faire  entendre  : chaque  particulier  deviendra  légiilateurj  & la 
loi  eft’  par  fuite  différente  à chaque  pas , félon  les  paflîons , 
i’iiîtérêc  ou  rintcilîgence  des  individus. 

A l’égard  des  moyens  d’exécution  , il  ne  faut  pas  avoir 
adminiftré  5 il  ne  faut  avoir  aucune  expérience,  pour  ne  pas 
fayoir  que  fi  le  mode  d’exécution  ne  change  pas  la  loi  , il 
la  peut  défigurer  d’une’  maniéré  telle  ^ qu’en  deux  départe- 
mens  différens  la  loi  fera  abfoliimenr  diverfe. 

Mais , dira-r^on  ^ le  Diredoire  régularifera  la  marche  de 

la  loi.  Quoi  l le  Diredoire  î 11  feroit  donc  devenu  légifla- 
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teurî  II  ne  îe  veut  pas  : ne  îe  forçons  pas  à s^emparer  de  ce 
pouvoir.  C’eft  bien  ici  un  exemple.  Si  le  Diredoire  fuit  les 
bafes  du  conlidérant  de  la  loi , il  admettra  dans  ces  rivières 
les  non  maîtres  bateliers  ; s’il  fuit  la  lettre  du  difpo. 
fitif  5 il  les  exclura  ; s’il  fuit  les  principes  émis  dans  le  rap- 
port ^ il  les  exclura  de  même. 

Que  fera  encore  le  Direéloire,  fi,  mû  par  lajettre  de  la  loi , 
il  fuit  ce  dernier  parti  lorfque  des  bateliers  des  endroits  libres 
voudront  être  reçus  maîtres  ? Créera-t-il  de  nouveaux  corps  ? 
il  n’en  a pas  le  droit.  Affignera-t-ii  Maëftricht  ou  Condé  pour 
le  lieu  d’apprencÜTage  ôc  de  réception  ? 

Trop  long-temps  l’on  a émis  de  belles  idées , 8c  les  plus 
beaux  plans  font  demeurés  fans  ne  rien  produire  par  le  défaut 
defandion,  de  récompenfe  ou  de  prime,  ainli  que  par  îe 
défaut  de  moyens  d’exécution.  Le  iégiflateur  doit  créer  la  loi; 
mais  elle  ne  doit  être  gravée  que  lodqiie  fou  imaginatioij 
la  lui  a repréfentée  dans  toutes  fes  parties  d’exécorion  : ce 
n’eft  que  dans  ce  moment  qu’elle  eft  utile  ou  dangereufe  ^ & 
quand  elle  n’eft  encore  qu’un  confeiî , elle  en  fuit  tous  les 
dangers,  félon  les  manières  qu’il  aura  été  accepté  ou  com- 
pris. 


Je  dis  1®.  que  ft  la  réfolution  éroir  approuvée , elle  ’de- 
viendroit^  étant  généraüfée  comme  elle  i’eft , une  loi  inexé- 
cutable 8c  in fufiî faute  • u.®.  que  fi  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  n’ont  voulu  que  mettre  fin  a Lufurpation  de  la 
chambre  de  Coudé  , ils  ne  font  point  fait , 8c  qu^ine  loi  eft 
inutile  à cet  égard  ; 3®.  que  fi  même  une  loi  érosc  nécelTaire^ 
ils  ont  accompagné  cette  partie  do  projet  d’une  difoofition 
inconftitutionneUe,  tendante  â réintégrer  les  corporations,  à 
leur  donner  plus  de  force  8c  à faire  croire  au  rétablifiemenc 
de  l’ancien  régime  ; 4^.  que  la  dirpofition  recréatrice  des 
alTociatioiis  ou  corporations  des  bateliers , cft  miifible  au 
commerce  8c  à l’iiiduftrie,  met  tous  les  négecians  fous  leur 
joug , 8c  oblige  les  navigateur!  libres  à fup primer  leurs  ba- 
Ceaux  J s’ils  ne  marchent  que  dans  i’iméfieur^  ou  à décharger 
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de  bord  à bord  ^ s'ils  font  des  courfes  en  mer  ou  le  com- 
merce le  long  des  côtes. 

Je  lis  le  coiifidérant  de  la  réfolution.  « Conjidérànt  qu  il 
eft  in  liant  d’aiiurer  au  commer  ce  de  ces  départemens.  ...  & 
de  ceux  iimirrophe.s  la  liberté  qui  lui  eit  garantie  fur  toute  la 
furface  deiaR^epublique  par  Fart.  355  de  la  conftitution, &c.» 

Le  dirpofitif-de  la  rcfolutiou  étant  oppofé  à ce  motif, 
qui  eft  notre  règle , je  conclus  à fon  rejet. 

Je  ne  defceudrai  point  de  la  tribune’  fans  dire  un  mot  fur 
deux  faits  pofés  dans  les  rapports  aux  'deux  Confeüs.  L’on  y 
invoque  un  avis  donné  par  le  citoyen  Merlin , en  faveur  de 
la  contmiiatioîi  des  corps  de  bateliers.  C eft  l’avis  d’im  par- 
ticoHer  qui  dit  qu’il  a dû  fauter  fes  propres  principes  pour  des 
confidérations  majeures.  J’ai  prouvé  que  nous  n’étions  plus 
dans  la  même  pofition  : je  me  fuis  d’ailleurs  expliqué  avec  le 
diredeur  Merlin  5 qui  m’a  dit  que  fon  opinion  n’étoit  que  le 
réfui  rat  des  circonftances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvions 
en  ce  temps~ià.  Au  fürplus , c’eft  aux  principes  non  aux 
perfonnes  qu’il  faut  fs  référer. 

L’on  fe  fert  encore  aujourd’hui  des  mots  confidérations 
majeures  ; je  n’y  comprends  plus  rien. 

L’autre  fait  eft  que  le  Coiifeil  des  Cinq«Cents  ne  vouîoit 
pas  prendre  de  détermination  : il  s’eft  décidé  à la  vue  des 
lettres  du  commandant  de  Coudé  & du  général  de  brigade 
commandant  à Douay.  Le  premier  avoic  dû  protéger,  par  la 
force  5 des  bateliers  Lillois  qui  remontoient  la  Hayne  , & le 
général  de  brigade  follicitoit  la  fin  des  querelles  des  bateliers , 
vu  rinfüfiifance  de  la  garnifon  de  Condé. 

La  réfiftance  des  bateliers  devient  ici  une  affaire  d’état.  Si 
je  ne  croyois  beaucoup  à Fhonnêreté  des  militaires  , je  dirois 
que  ces  lettres  font  écrites  de  concert  avec  les  bateliers  de 
Condé  5 qui , ne  pouvant  plus  éviter  que  les  marchands  ne 
mettent  des  bateaux  dans  les  rivières , fe  font  réunis  aux  autres 
bateliers  pour  rendfe» moindre  la  perce  de  leurs  privilèges 
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exclufifs  : ces  mîliraires  ^ devenus  folliciteurs , 
nous  en  impofer. 

S’il  n’eft  pas  de  loi  qui  défende  les  attroiipemens 
tieux  5 de  troubler  la  tranquiiiicé  publique , Ôc  par  fuite  la 
liberté  du  commerce , l’emploi  de  la  force  armée  eft  un  abus 
de  l’autorité  ; il  eft  un  délit  donc  il  faut  punir  les  auteurs. 

Au  contraire  , toutes  nos  lois  défendent  de  troubler  Tordre 
public,  d’attaquer  les  perfonnes,  de  nuire  aux  propriétés, 
d’obftruer  les  voies  publiques  : les  atcroupemens  font  encore 
plus  févèremenc  punis.  Si  femblables  délits  fe  commettent , 
l’autorité  civile  doit  parier  ; & fi  les  déünquans  font  pour- 
fuivis  5 l’iifage  de  la  force  armée  eft  inutile.  Des  haileurs  ont 
maltraité  un  batelier  de  Dunkerque,  dans  le  département  de 
Jemmappes  ; ils  furent  mis  en  accufatiori,  & cette  vigueur  de 
la  juftice  a fait  un  autre  effet  que  la  force  armée.  Quand 
celle-ci  commande , le  gouvernement  eft  en  guerre  avec  les 
fujets  de  Técat;  ou  fi  elle  eft  abfente,  il  n’exifte  plus  que  le 
trouble  ôc  Tanarchie.  Cet  ordre  de  chofes  ne  nous  convient 
point  j ce  piège  ne  nous  prendra  pas  : la  préfence  ou  Tabfcnce 
de  la  force  armée  à Coudé  ne  nous  fera  point  faire  une  pa- 
reille faute  en  légillation.  Si  les  bateliers  de  Cond  i s’attrou- 
pent comme  les  brigands , qu’on  les  pumlTe  de  même.  La 
réfiftance  d’un  corps  ne  fuffira  pour  les  rétablir  3 nous  ne  don- 
nerons pas  ce  dangereux  exemple. 


